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Contexte
La politique extérieure de la Suisse dans les 
Balkans occidentaux favorise la stabilité et 
l’intégration européenne. Depuis 1992, la 
Suisse soutient les réformes engagées par la 
Macédoine du Nord dans les domaines de la 
démocratie, de l’économie et de l’environne-
ment. Elle est aujourd’hui l’un des principaux 
partenaires de développement de ce pays. 

La Macédoine du Nord a traversé des périodes 
de changements politiques et tensions eth-
niques, et son processus d’adhésion à l’Union 
Européenne est entravé par la nécessité de 
changer sa constitution. Même si les élections 
sont bien organisées et compétitives, des 
réformes restent nécessaires pour améliorer la 
transparence et la représentation du système 
électoral. Par ailleurs, même si le Parlement 
macédonien a amélioré son fonctionnement 
interne et son rôle de supervision, la colla-
boration multipartite pour accélérer la mise 
en œuvre des réformes est essentielle. Les 
organisations de la société civile travaillent 
dans un contexte globalement favorable, mais 

ne sont pas systématiquement consultées 
dans l’élaboration des politiques. Malgré des 
ressources limitées, elles jouent un rôle impor-
tant dans l’amélioration des conditions de vie 
de la population et la promotion de réformes 
fondamentales. La participation citoyenne aux 
décisions s’améliore progressivement, notam-
ment à l’échelon local. Cependant, pour 
renforcer la confiance dans les institutions, il 
est essentiel de poursuivre la lutte contre la 
corruption et l’impunité, tout en intensifiant 
les réformes de l’administration publique.

La résilience économique de la Macédoine du 
Nord s’est améliorée mais elle reste confrontée 
à des défis majeurs tels que la fragilité de l’état 
de droit, la faible productivité, l’inefficacité 
énergétique, la pénurie de main-d’œuvre et 
l’émigration des jeunes. Elle est également 
fortement touchée par la guerre en Ukraine, 
les crises économiques et financières globales 
ainsi que par l’instabilité politique nationale. 
Le programme de réformes et le plan de 
croissance de l’Union européenne pour les 

pays des Balkans occidentaux, qui promeut 
l’intégration économique régionale ainsi que 
les opportunités de délocalisation proche du 
marché européen, pourraient stimuler les 
réformes et une croissance durable.

En matière de durabilité environnementale, 
des progrès notables ont été réalisés, notam-
ment dans la protection de la biodiversité et 
la gestion des déchets d’emballage. Toutefois, 
de nombreux défis demeurent en particulier 
dans les domaines de la dépollution (eaux, 
airs, sols), de la gestion des ordures, des 
ressources naturelles et des risques de catas-
trophes naturelles. Les progrès sont freinés par 
des infrastructures obsolètes, des ressources 
et des capacités limitées ainsi qu’une faible 
prise de conscience de l’importance de proté-
ger l’environnement et d’anticiper les risques 
climatiques. Un alignement avec les normes 
de l’Union Européenne et un accès facilité aux 
fonds internationaux pour la durabilité envi-
ronnementale peuvent contribuer à améliorer 
la situation.
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Résultats et apprentissages 2021–2024
Le programme de coopération 2021–2024 a 
obtenu des résultats importants, mais péren-
niser des changements systémiques reste un 
défi. Les principaux obstacles aux réformes 
sont les capacités limitées, les changements 
fréquents de personnel, le manque de trans-
parence et de redevabilité des institutions. 
Surpasser ces défis demande de renforcer 
le dialogue politique et de créer une vision 
commune. 

Gouvernance démocratique : L’indépen-
dance, l’efficacité et la transparence du Par-
lement ont augmenté grâce à l’établissement 
de son propre budget, la révision de ses 
procédures, la participation de la société civile 
et une communication accrue avec la popula-
tion. Les efforts de numérisation ont contri-
bué à accroitre la transparence et la confiance 
envers le Parlement, les municipalités et la 
Commission Electorale Nationale. La publica-
tion annuelle des budgets par 55 municipalités 
a contribué à améliorer la gestion des finances 
publiques. Des programmes de formation 

continue ont permis de renforcer les compé-
tences et influence de plus de 1'000 conseil-
lers municipaux et plusieurs dizaines de jeunes 
politiciens. Plus de 80 organisations de la 
société civile ont renforcé leur visibilité et leur 
intégrité en adoptant un code de conduite. Le 
nouveau centre de compétence sur le genre 
apporte un soutien important aux institutions 
devant mettre en œuvre la nouvelle politique 
financière sensible à l’égalité des genres. Enfin, 
dix projets régionaux décidés conjointement 
par les citoyens et les autorités locales, ont été 
mis en œuvre contribuant à améliorer l’accès 
aux soins de santé dans quatre régions, à ren-
forcer les capacités d’un home pour personnes 
âgées et à réduire les coûts pour l’électricité 
dans deux autres régions. 

Développement économique : La for-
mation professionnelle duale a été institution-
nalisée, engageant plus de 560 entreprises et 
bénéficiant à 12'000 étudiants. Les partena-
riats avec le secteur privé ont permis de créer 
7'200 emplois grâce au développement de 

chaînes de valeur, au renforcement de l’éco-
système des start-ups et à l’amélioration des 
compétences professionnelles. Par ailleurs, 
plus de 350 entreprises ont désormais accès 
aux marchés internationaux, et le tourisme 
durable est reconnu comme un facteur clé du 
développement local.

Eau et environnement : L’approvisionne-
ment en eau potable pour 46'000 personnes 
s’est amélioré. Dans deux municipalités, des 
mesures d’efficacité énergétique et l’utilisation 
d’énergies renouvelables pour le traitement 
des eaux usées ont permis de réduire les coûts 
et les impacts environnementaux. 300'000 
citoyens bénéficient de meilleurs services dans 
le domaine des ordures ménagères, et des 
progrès importants ont été enregistrés dans 
la gestion des déchets d’emballage. De plus, 
115'000 personnes bénéficient de mesures de 
protection contre les inondations et 346'000 
ont accès à des mesures de prévention. La 
superficie des zones protégées a augmenté de 
8,9 % à 11,2 %.
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Le nouveau programme de coopération s’ap-
puie sur ces résultats. À l’avenir, l’agenda vert 
nécessitera davantage d’expertise et devra 

s’inscrire dans une approche intégrée. Les 
efforts pour améliorer l’intégrité nationale et 
lutter contre la corruption seront renforcés, 

ainsi que ceux visant à augmenter l’influence 
des jeunes et des femmes.

Engagement suisse –  
Axes prioritaires 2025–2028
Le programme de coopération 2025-2028 
de la Suisse vise à soutenir les réformes 
entreprises par la Macédoine du Nord en 
faveur de l’intégration européenne et du 
développement durable. L’objectif est de 
renforcer les institutions démocratiques 
et de favoriser la croissance économique 
durable, la résilience face au changement 
climatique, ainsi que la gestion responsable 
des ressources naturelles. 

Gouvernance démocratique : Les inter-
ventions de la Suisse visent à renforcer les 
capacités des institutions locales et natio-
nales à travailler de manière plus transpa-
rente, efficiente et participative. L’utilisation 

transparente et efficace des ressources 
publiques reste une priorité. La Suisse 
soutient le dialogue entre les institutions 
étatiques, la population (avec une attention 
particulière pour les jeunes et aux femmes), 
la société civile, les partis politiques et les 
institutions de surveillance. Un nouveau 
projet contribuera à promouvoir la diversité 
culturelle et le débat démocratique. Une 
nouvelle initiative en gouvernance locale 
pour aider les autorités locales à mieux 
comprendre les enjeux du changement cli-
matique et à y répondre sera développée.

Développement économique durable  : 
La Suisse soutient la modernisation des 

entreprises pour accroître leur productivité 
et leur compétitivité sur les marchés inter-
nationaux. L’accent particulier mis sur des 
pratiques respectueuses de l’environne-
ment a pour but d’aider les entreprises à 
s’aligner sur les normes de l’UE et à ouvrir 
des opportunités dans le domaine de l’éco-
nomie circulaire. La Suisse porte également 
une attention particulière aux petites et 
moyennes entreprises (PME) situées hors de 
Skopje, afin de créer des emplois décents, 
notamment pour les jeunes et les femmes 
dans les régions moins développées. Elle 
soutient l’acquisition de compétences vertes 
et numériques à travers des programmes 
de formation professionnelle duale, de 
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formation continue et d’autonomisation 
de la jeunesse. Ces initiatives contribuent à 
rendre le marché du travail plus attractif et 
à freiner l’émigration. 

Eau et environnement : La Suisse conti-
nue à soutenir les municipalités et services 
industriels à construire des infrastructures, 
à acquérir de nouvelles compétences tech-
niques et de gestion, et à fournir des ser-
vices pérennes et résilients au changement 
climatique dans le domaine de l’eau et des 
déchets. Elle met un accent particulier sur 
l’efficacité énergétique et l’utilisation des 
énergies renouvelables dans les secteurs 
de l’eau, tout en appliquant les principes 
d’économie circulaire dans le domaine de 
la gestion des déchets. La gestion intégrée 
de l’eau demeure une priorité pour la Suisse 
; elle soutient également la protection de 
la biodiversité et des écosystèmes du pays, 
ainsi que le renforcement de la résilience 
des municipalités situées dans les régions 
exposées aux inondations. 

La bonne gouvernance reste un thème 
transversal essentiel avec un accent par-
ticulier sur la transparence, la redevabilité, 

l’inclusion et l’utilisation efficace des res-
sources publiques. Les efforts pour soutenir 
les femmes et mieux prendre en compte 
les questions d’égalité des genres sont 
renforcés. L’inclusion des jeunes dans le 
programme est renforcée. Le programme 
de coopération de la Suisse assure une 
répartition équitable des interventions à 
travers le pays y compris dans les régions et 
communautés les moins développées.

La protection de l’environnement est 
prise en compte dans tous les projets afin 
de soutenir la transition vers une économie 
verte et améliorer la résilience face aux 
changements climatiques. Le financement 
d’infrastructures dans le domaine de l’eau 
et de l’environnement reste nécessaire pour 
renforcer la gouvernance d’entreprise et 
influencer l’élaboration des politiques. 

La pertinence de nos interventions dépend 
de la capacité de nos partenaires de mise en 
œuvre à s’adapter aux changements. Des 
alliances stratégiques avec d’autres agences 
de développement sont recherchées afin 
de maximiser l’impact et l’efficacité du 
programme. Enfin, une communication 

stratégique est déterminante pour sensibi-
liser, clarifier les responsabilités et assurer 
appropriation et redevabilité nationale.
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Eau et  
environnement

Axes
prioritaires



 
9Axes prioritaires 2025–2028



10 Approche et partenaires

Approche et partenaires
La combinaison d’approches techniques, 
politiques et financières, associée à la promo-
tion des synergies entre les axes prioritaires 
est essentielle pour garantir un changement 
systémique durable. Le programme est conçu 
et mis en œuvre en collaboration avec de 
nombreux partenaires notamment les institu-
tions étatiques, les partis politiques, la société 
civile, le secteur privé ainsi que d’autres bail-
leurs. Le renforcement des capacités locales 
et nationales reste une priorité tout en favori-
sant les échanges avec des experts régionaux 
et internationaux. L’approche systémique 
adoptée doit assurer l’institutionnalisation 
des résultats. Finalement, il est crucial d’iden-
tifier les acteurs du changement et de col-
laborer avec eux au niveau local et national 
pour accélérer les processus de changement. 

Le programme de coopération de la Suisse 
s’aligne étroitement sur le programme de 
réformes de l’UE et la Stratégie Nationale de 
Développement 2024–2044. Dans le but de 
créer un consensus politique favorable aux 
réformes, les mécanismes pour promouvoir 
le dialogue entre les principaux acteurs de 
changement sont soutenus. La Suisse ren-
force également sa coopération avec d’autres 
partenaires de développement pour assurer 
la complémentarité, éviter les duplications et 
améliorer l’efficacité de l’aide. Son approche 
flexible et sa capacité à anticiper permet à la 
coopération suisse de rester pertinente, de 
s’ajuster aux changements de contexte, de 
saisir les opportunités et de répondre aux 
besoins émergents.
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Gouvernance démocratique

Développement économique durable

Eau et environnement

* Les informations relatives à l’enveloppe financière sont 
indicatives. Elles servent uniquement de base aux prévi-
sions de dépenses qui sont examinées chaque année par 
le Conseil fédéral et le Parlement suisse.

Programme de coopération 2025–2028 
Budget total indicatif : CHF 56'090'372*

Ventilation par axe prioritaire

47%

28%

25%

Carte de la Macédoine du Nord

Plackov i ca  

S
a

r  P
l a n i n a  

Malesevski P
l. 

S
el

ec
ka

 P
l. 

O g r a z d e n

Karadz ica  

Nidze
 

K o z u f  

B e l a s i c a  

Ilinska Pl. 

   Skopska 

Su
va

 Gora 

 Crna  Gora 

Osogovske P
l. 

Jablanica P
l. 

Stracin

Bogomila

Ljubanista

Meseista

Krusevo

Kicevo

Rastes

Probistip

Kocani

Stip

Radovis

MrezickoTopolcani

Delcevo

Struga

Debar

Strumica

Skopje

Sopotnica

Berovo

Valandovo

Prizren

Samokov

Pogradeci

Flórina

Prrenjasi

Kyustendil

Dabilja
Petrich

Tetovo

Thessalon’ki

Prilep

Kozjak

Belica

Krani

Miravci

Stepanci

Kumanovo

Édhessa

Gostivar

GevgelijaOhrid

Bitola

Resen

Mavrovo

Novi
Dojran

Vinica

Kavadarci

Kratovo

Katlanovo

M. Kamenica

Kriva
Palanka

Tearce

Drenovo

Veles

Brod

Demir
Hisar

Sveti
Nikole

M. Brod
Negotino

Petrovec

Peshkopi

Bos
av

ica
 

N
iv

ic
an

sk
a 

Lake 
   Tikves

P
ci

nj
a 

Topolka 

Lake
Prespa

Markov

   B
re

ga
ln

ic
a 

Drin 

Lake
Ohrid

Stara Strumica 

D
osnica 

Strumica 

Lake
Dojran

Vard
ar 

Rad
ik

a
 

Límni
Vegorritis

Treska 

Kadina 

Crni   D
rim

 

Límni
Mikri Préspa

Blato 

D
rin-i-zi 

Kriva Lakavica 

L
epenac 

B
re

ga
ln

ica
 Strum

a 

Lake
Matka

Vardar 

Ba
bu

na
 

T
reska 

Kriva 

Beli (Drim) 

Crna 

 Lake
Mavrovsko

Axios 

G R E E C E

B U L G A R I A

S E R B I A

A
 

L
 

B
 

A
 

N
 

I
 

A
 

K o s o v o

National capital
Opstina centre
Town, village
Major airport
International boundary
Opstina boundary
Super highway
Main road
Secondary road
Railroad
Canal

Office of Information and Communications Technology
Geospatial Information Section

Map No. 3789 Rev. 5.1   UNITED NATION
August 2020

The boundaries and names shown and the designations
used on this map do not imply official endorsement or
acceptance by the United Nations.

300 20

2010

40 km

0

10

30 mi

NORTH
MACEDONIA

REPUBLIC OF

21° 22° 23° 

42° 42° 

41° 41° 

21° 22° 23° 



12 Approche et partenaires

Impressum

Publié par :
Département fédéral des affaires étrangères 
DFAE
Direction du développement et de la coopé-
ration DDC
3003 Berne Zollikofen
www.deza.admin.ch

Mise en page :
Mark Manion, Commusication Arts

Photos :
DFAE

Contact :
Section Europe de l’Est  
+41 58 467 87 78
deza.osteuropa@eda.admin.ch

Ambassade de Suisse
Maksim Gorki Street 19
1000 Skopje
Macédoine du Nord
skopje@eda.admin.ch

Bern, 2025 / © DFAE/DDC


